L’Organisation 

des  NATIONS UNIES :L’O .N .U
Quels sont ses principes et ses buts ?

Peut on dans le monde assurer une paix durable ?

Quels sont les fondements idéologiques de l’O.N.U ?

Introduction.

L'Organisation des Nations unies (ONU) est de loin la plus grande institution de tous les temps. Née en 1945, elle joue un rôle essentiel sur la scène internationale. Maintenir la paix dans le monde et assurer la sécurité internationale, tel est le double objectif que lui ont assigné ses fondateurs.

L'ONU est toutefois chargée d'autres tâches : défense des Droits de l'homme, désarmement, aide aux réfugiés, protection de l'enfance, promotion de la science et de la culture, coopération économique...

Longtemps paralysé par la guerre froide opposant l'Est et l'Ouest, contesté pour son incapacité à assurer une véritable sécurité collective, le "machin", comme l'appelait le général de Gaulle, n'en est pas moins de plus en plus sollicité. Les Casques bleus, gendarmes et pompiers de la planète, sont - ou ont été - sur tous les fronts : en Somalie, au Salvador, au Proche-Orient, au Cambodge et en ex-Yougoslavie.

I. La paix mondiale, une idée ancienne

1. L'idée d'organiser la paix pour éviter la guerre entre les peuples remonte au XVIII e siècle. En 1713, l'abbé de Saint-Pierre rédige un Projet pour rendre la paix perpétuelle ; quelques décennies plus tard, 2. le philosophe allemand Emmanuel Kant publie son Projet philosophique de paix perpétuelle (1795). Parallèlement à ces réflexions solitaires, les gouvernements s'attachent à mettre en œuvre les idées de construction de la paix. L'Angleterre, la France, l'Allemagne et la Russie tentent, à travers des alliances politiques, d'instaurer une paix durable. 

3. De ce point de vue, le congrès de Vienne de 1815 sera la première tentative d'une organisation de la sécurité collective en Europe.

4. En 1898, la première conférence de la paix est convoquée à La Haye à l'initiative du tsar de Russie Nicolas II. Réunissant, outre la Russie, la France, l'Allemagne et la Grande-Bretagne, elle prône en particulier une réduction des armements et la création de forces armées pour faire respecter la paix, ainsi que la création d'une cour internationale pour arbitrer les conflits. Mais aucun de ces objectifs n'aboutira.

5.  Peu après, en 1907, les grandes puissances européennes et les États-Unis se retrouvent à La Haye. C'est de nouveau un échec, personne n'arrivant à se mettre d'accord sur les moyens d'organiser une paix stable. Sept ans plus tard éclatait la Première Guerre mondiale.

II. L'échec de la Société des Nations

1. Au lendemain de ce conflit qui a fait plus de cinq millions de victimes, les grandes puissances décident de développer des mécanismes de coopération. C'est ainsi que la Société des Nations (SDN) voit le jour le 28 avril 1919, lors de la conférence internationale de la paix.

2. Le pacte de la SDN prévoit la réduction des armements nationaux, le règlement pacifique des différends entre la trentaine d'États membres. L'heure est à l'enthousiasme : l'opinion publique, en Allemagne comme dans les pays alliés, ne souhaite plus connaître la guerre, et les gouvernements européens - les États-Unis ne sont pas partie prenante de la SDN - se préoccupent d'obtenir des garanties pour la sécurité future de leurs pays. Ainsi, une assemblée, un conseil et un grand nombre de comités d'experts sont créés. Mais, très vite, il apparaît que les moyens de la SDN sont bien limités. En effet, elle ne compte en tout et pour tout que six cent soixante-dix personnes.

3. Faute donc de moyens et de pouvoirs réels, la SDN donne les signes patents de son inefficacité, éprouvant beaucoup de difficultés à concilier les points de vue des grandes puissances qui y siègent. Quelque dix ans plus tard, l'organisation est confrontée à l'aggravation de la montée des nationalismes sur fonds de conflits régionaux : c'est tout d'abord le coup de force du Japon en Mandchourie (1931), la conquête de l'Éthiopie par l'Italie (1935), puis l'invasion de l'Autriche (1938) par l'Allemagne - qui a déjà quitté la SDN. Un an plus tard, l'entrée de la Wehrmacht en Tchécoslovaquie (mars 1939) prélude à l'invasion de la Pologne (septembre) et scelle définitivement le sort de la SDN. Elle ne survivra effectivement pas à la Seconde Guerre mondiale.

III. La naissance de l'ONU

1. Alors que le conflit se mondialise avec l'attaque japonaise sur la base américaine de Pearl Harbor (1941) - qui détermine l'entrée des États-Unis dans la guerre -, les Alliés tirent très vite les enseignements de l'échec de la SDN.

2. Le Premier Ministre britannique Winston Churchill et le Président américain Franklin D. Roosevelt tiennent une réunion secrète à bord d'un vaisseau de guerre : le 1 er janvier 1942, vingt-six pays se réunissent à Washington où est signée la Déclaration des Nations unies. En octobre 1944, la Chine, l'URSS, la Grande-Bretagne et les États-Unis s'accordent, à l'issue de la conférence de Dumbarton Oaks, sur l'idée de créer une organisation de nations pour maintenir la paix.

3. Yalta.Un an plus tard, alors que la défaite de l'Allemagne n'est plus qu'une question de temps, Roosevelt, Staline et Churchill, réunis à Yalta en février, jettent les grandes lignes de la future organisation. En juin 1945, 51 pays assistent à la conférence de San Francisco. 

4. Ils rédigent la charte des Nations unies qui donne naissance, le 24 octobre 1945, à l'Organisation des Nations unies.

Texte fondateur, la charte des Nations unies est en quelque sorte la loi qui fixe les grands principes de l'Organisation, son rôle, ses règles et ses diverses missions : maintenir la paix, développer la coopération internationale, assurer le respect des Droits de l'homme et des libertés fondamentales. Contrairement à la SDN, le recours à la force armée contre les pays qui menaceraient la paix internationale est prévu par la charte. Dans cette perspective, les membres des Nations unies s'engagent à mettre à la disposition de l'Organisation "les forces armées, l'assistance et les facilités, y compris le droit de passage, nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales" (article VII de la charte).

IV. Les différents organes de l'ONU
· L'ONU, qui est composée de la plupart des États souverains du monde - soit 200 nations en septembre 2000 - est une véritable galaxie d'organismes intergouvernementaux, d'institutions et d'agences spécialisées. On en compte en effet pas loin de 150, ce qui ne va pas sans poser de sérieux problèmes de coordination. Les principaux sont :

     à Washington : le FMI et le BIRD (fond monétaire international et        Banque internationale pour la reconstruction et le développement)

à Paris : l’UNESCO, (organisation des nations unies pour l’éduca
tion la science et la culture)

à Genève: l’OIT, l’OMS, l’OMC ;(organisation internationale du travail;organisation mondiale de la santé ;organisation mondiale du commerce)

à Vienne : l’AIEA,(agence internationale de l’énergie atomique)

à Berne : l’UPU, (union postale universelle)

à Rome : la FAO (organisation pour l’alimentation et l’agriculture)

à New York: l’UNICEF  (fond de secours international des nations unies pour l’enfance)

· La charte des Nations unies a créé un certain nombre d'organes de décision qui constituent toujours le "noyau" de l'Organisation : l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social, le Conseil de tutelle et la Cour internationale de justice.

1. L’Assemblée générale est l'organe central des Nations unies.

· Les 185 pays qui y sont représentés disposent chacun d'une voix, et cela quelle que soit leur importance.

· Elle se réunit en session ordinaire une fois par an, ou en séance extraordinaire en cas d'urgence.

2 . Pièce maîtresse du système des Nations unies, le Conseil de sécurité a la responsabilité du maintien de la paix et de la sécurité internationale. Ses quinze membres, dont cinq "permanents" (États-Unis, Russie, France, Royaume-Uni et Chine) disposent de pouvoirs étendus. Ils peuvent se réunir à tout moment en cas de crise et décider du recours à la force armée. Les cinq membres permanents se sont octroyé un privilège important : le droit de veto qui permet de bloquer une décision même si celle-ci a été adoptée par une majorité des membres du Conseil.

3. Le secrétariat général représente le pouvoir exécutif face à l'Assemblée générale. Le rôle de son secrétaire général s'est renforcé au fil des années. Désigné par l'Assemblée générale pour une durée de cinq ans, il dispose aujourd'hui d'un pouvoir aussi important que celui de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. Le secrétaire général peut ainsi proposer l'inscription à l'ordre du jour ou engager des négociations pour le règlement des conflits.

 
Les secrétaires généraux des  cinquante  dernières années.

Le secrétaire général des Nations unies est élu pour un mandat de 5 ans, renouvelable une fois, par l'Assemblée générale qui suit la recommandation du Conseil de sécurité. Ayant une charge administrative en premier lieu, il intervient de plus en plus pour des missions diplomatiques.

1946 - 1952 

Trygve Lie (Norvège)

1953 - 1961 

Dag Hammarskjöld (Suède)

1961 - 1972 

U Thant (Birmanie)

1972 - 1982 

Kurt Waldheim (Autriche)

1982 - 1992 

Javier Pérez de Cuellar (Pérou)

1992 - 1997 

Boutros Boutros-Ghali (Egypte)

1997  2000
Kofi Annan (Ghana)
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4.. La Cour internationale de justice, installée à La Haye, fonctionne comme un tribunal mondial. Ses quinze juges, élus par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité, examinent les différends et les litiges juridiques entre les États membres. Elle ne dispose toutefois pas de pouvoirs coercitifs, c'est-à-dire qu'elle n'a pas les moyens de faire appliquer les sanctions qu'elle choisit. Aussi ne peut-elle rendre que des avis consultatifs.

V. Les résolutions

1. Selon la charte des Nations unies, l'Organisation émet des recommandations et vote des résolutions. Celles-ci peuvent, notamment en cas de crise grave, déboucher sur des sanctions économiques ou un recours à la force .Les résolutions sont en général obligatoires, alors que les recommandations ne sont que de simples avis. Les résolutions sont adoptées par l'Assemblée générale lors des sessions. Elles doivent être votées par une majorité de pays membres. 2. Le Conseil de sécurité est également habilité à prendre des résolutions : il suffit que neuf des quinze membres qui composent le Conseil se prononcent en faveur de la résolution pour que celle-ci soit adoptée. En revanche, si l'un des cinq membres permanents fait jouer son droit de veto, la résolution est rejetée.

3. Lors de la guerre du Golfe, le Conseil de sécurité a adopté une avalanche de résolutions : pas moins de douze en l'espace de quatre mois - de septembre 1990 à janvier 1991. Elles allaient d'une première condamnation de l'Irak - qui avait envahi le Koweït - à plusieurs résolutions qui exigeaient le retrait immédiat des troupes, puis à la mise en place d'un embargo sur le commerce. Enfin, la résolution 678 concernait l’ultimatum lancé aux autorités irakiennes.

VI. Cinquante ans de crise et d’interventions
A. Les interventions.
Bien qu'elle ait été longtemps paralysée par la guerre froide, l'ONU n'en a pas moins été amenée à intervenir dans une série de crises et de conflits. 

1. La plus célèbre des opérations de l'ONU reste sans nul doute l'intervention de la force internationale, sous commandement américain, en Corée (1950).

2. Au Proche-Orient, les conflits israélo-arabes ont entraîné l'intervention de l'ONU à plusieurs reprises, que ce soit à Suez (1956) ou au Liban (1978).

3. En Afrique, les Casques bleus ont été sollicités plus d'une fois. D'abord au Congo où, en juillet 1960, une opération d'urgence des Nations unies a été décidée pour assurer le maintien de l'intégrité territoriale et de l'indépendance du pays. 

4. Plus près de nous, l'ONU a été sollicitée en Somalie (mai 1993), puis au Rwanda (1994). Des Casques bleus étaient encore présents, fin 1995, au Liberia, au Mozambique et en Angola.

5. Au Kosovo en 1999 le territoire contesté est administré directement par Bernard Kouchner sous mandat de l’ONU.

B. Une certaine impuissance

· Si la guerre du Golfe a démontré la capacité et la rapidité d'intervention de l'ONU; 

· le conflit en ex-Yougoslavie a fait, au contraire, ressortir ses limites et l'inefficacité de son action. En effet, la présence de dizaines de milliers de Casques bleus n'a pas empêché les Serbes de Bosnie de pratiquer l'"épuration ethnique" (en 1992) ni de les dissuader de s'attaquer aux "zones de sécurité" (en 1995) instaurées par l'Organisation. La Bosnie, comme la Somalie, ont montré que l'Organisation est parfois impuissante à empêcher l'extension des conflits. 

Conclusion :L’O.N.U est elle indépendante ?

Autre critique formulée à l'encontre de l'ONU : celle-ci serait un outil au service des grandes puissances, souvent utilisé en fonction de leurs intérêts politiques et stratégiques. 

Ainsi a-t-on vu l'ONU décider des interventions militaires dans certains cas, et pas dans d'autres.

 Enfin, des résolutions, pourtant votées à l'unanimité du Conseil de sécurité, n'ont pas toujours été appliquées.

L'impuissance de l'ONU,et les questions sur son indépendance soumise à de multiples pressions, pose le problème de sa crédibilité en matière de maintien de la paix. Des réformes de fond apparaissent donc nécessaires. 

Le secrétaire général réclame, par exemple, un renforcement de la "diplomatie préventive", ce qui passe par la création d'une véritable armée de l'ONU.

 Une perspective peu crédible, la plupart des États souhaitant garder les mains libres.
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